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Introduction  

 

De nos jours, de nombreuses entreprises font le choix de se tourner vers une démarche qualité. 

Les grandes industries cherchent les certifications délivrées par l’AFNOR leur garantissant une 

conformité au marché ainsi qu’une preuve de l’efficacité de leur système de management de la 

qualité. De plus en plus, les démarches qualité se développent également dans le domaine des 

services. 

Le secteur des HLM est particulier. Depuis les années, 1960 la population se tourne de plus en 

plus vers les bailleurs sociaux à la suite de nombreuses constructions. Selon l’Insee, en 2016, 

en France, 10,7 millions de personnes résident dans 4,5 millions de logements sociaux. Le parc 

social représente 16 % de l’ensemble du parc de logements occupés. Du fait de leur nature, les 

offices publics de HLM se tournent donc également vers une démarche de management de la 

qualité.  

La mise en place d’une démarche qualité comporte plusieurs aspects, les bonnes pratiques, la 

culture qualité ainsi qu’un référentiel solide. Il s’agit d’un processus long qui nécessite la 

participation et la compréhension de tous les collaborateurs d’une entreprise.  

Ce mémoire de fin de master conclut l’année d’alternance que j’ai pu réaliser chez Ophéa d’août 

2020 à septembre 2021, il est aussi le reflet des acquis du master de management de la qualité.  

Ce mémoire portera sur l’assurance qualité dans le cadre de l’engagement de service chez 

Ophéa.  

L’assurance qualité est définie par la norme ISO-8402-94 comme l’ « Ensemble des activités 

préétablies et systématiques mises en œuvre dans le cadre du système qualité, et démontrées en 

tant que de besoin, pour donner la confiance appropriée en ce qu'une entité satisfera aux 

exigences pour la qualité. »  

Mes principales missions sont les suivantes : 

- La création et la mise en place d’un tableau de bord d’indicateurs qualité  

- La création d’une procédure de mise en location et des outils associés 

- Participation à l’organisation du projet de la grande conversation 

La première partie sera consacrée à la présentation d’Ophéa. Dans un second temps, nous nous 

pencherons sur la recherche académique pour tenter de répondre à la problématique suivante : 
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Comment réussir l’implantation d’un référentiel d’engagement de service ? Ensuite, dans une 

troisième partie, nous nous intéresserons aux projets d’alternance et verront l’assurance qualité 

dans le cadre de l’engagement de service chez Ophéa. Enfin, dans la conclusion, seront évoqués 

les acquis de cette année, les points importants et la réponse à la problématique. 
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I. La présentation d’Ophéa 

A. L’organisation :  

 

Ophéa est un bailleur de logements sociaux. « Un logement social ou HLM est un logement 

construit avec l’aide de l’État et qui est soumis à des règles de construction, de gestion et 

d’attributions précises. Les loyers sont également réglementés et l’accès au logement 

conditionné à des ressources maximales. » (Ministère de la transition écologique) Ophéa est 

membre du groupe EMHA qui est une société anonyme de coordination, elle est composée 

d’Ophéa, d’Habitation moderne et du Foyer Moderne de Schiltigheim.   

Historiquement, c’est en 1923 qu’est né l’Office public d’habitation bon marché de la ville de 

Strasbourg. En 1993, le nom change pour CUS Habitat, c’est une période de réorganisation 

donnant notamment naissance aux agences et antennes de proximité. 

Plus tard, en 2013 CUS Habitat déménage. Les locaux sont dorénavant situés au sein du pôle 

de l’habitat social à Strasbourg. Ils sont partagés avec un autre bailleur social, Habitation 

moderne. C’est également en 2013 qu’est mis en place « l’Atelier » rue de la Plaine des 

Bouchers dans le quartier de la Meinau. Il s’agit d’un endroit qui regroupe les collaborateurs 

chargés de la gestion et de l’entretien du patrimoine ainsi que le stock de matériel nécessaire et 

plus tard, le centre de relation client (CRC).  

2 ans plus tard, en 2015, l’office change à nouveau de nom pour devenir l’Office Public de 

l’Habitat de l’Eurométropole de Strasbourg, ce n’est qu’en 2019 que le nom d’Ophéa est adopté, 

en même temps que la création de l’extranet locataire.  

Enfin, en 2020 Ophéa créé EMHA avec Habitation Moderne et le Foyer Moderne Schiltigheim, 

deux autres bailleurs sociaux. 

L’organisation est aujourd’hui divisée en trois pôles distincts. 

- Le pôle Patrimoine et développement (la maîtrise d’ouvrage) constitué de la DDI 

(Direction du Développement et de l’investissement) et de la DMP (Direction de la 

Maintenance du Patrimoine)  

- Les directions supports constituées du Secrétariat général, de la DFCCG (Direction des 

Finances et Contrôle de Gestion) et de la DRH (Direction des Ressources Humaines) 
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- Le pôle de gestion locative et relation client (PGLRC) composé de la DDL (Direction 

du Développement locatif) et des agences de proximité 

 

Figure 1 Organigramme (Ophéa) 

A ces trois pôles s’ajoute le GIP (Groupement d’Intérêt Public) il s’agit de fonctions 

mutualisées entre Ophéa et Habitation Moderne. Cela concerne l’accueil physique et 

téléphonique, la gestion de la demande de logement, le service informatique, les archives, le 

courrier, la logistique du bâtiment et la communication. 

Durant cette année d’alternance, j’ai pu occuper le poste d’assistante chargée de mission qualité. 

Ce poste se situe dans le PGLRC au sein de la DDL. 
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La cartographie des processus permet une vision globale des activités d’Ophéa ainsi que des 

liens entre elles. 

 

Figure 2 Cartographie des processus 

A Ophéa, le processus de réalisation concerne les procédures de marchés (lien avec les 

prestataires), de maîtrise d’ouvrage, de location, de recouvrement et contentieux, de 

quittancement et de maintenance du patrimoine. Ces sous-processus, mis en relation forment le 

processus de réalisation. Il s’agit du cœur de métier d’Ophéa. Ce dernier est alimenté par les 

besoins des clients, l’écoute client, et par le processus de management. La réalisation permet 

alors la mise en location et la vente de logements sociaux tout en garantissant la satisfaction des 

locataires. Le tout est ainsi soutenu par les services support.  
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B. Le patrimoine 

 

Le patrimoine d’Ophéa (i.e. les logements) est réparti au sein de l’Eurométropole de Strasbourg. 

A l’heure actuelle, il s’agit de plus de 20 000 logements qui logent ainsi plus de 50 000 

personnes.  

Figure 3 Le patrimoine (Ophéa) 

Depuis 2019, les secteurs ont été redécoupés. On distingue ainsi le secteur Sud et son agence 

au Neuhof à qui sont rattachées les antennes de la Meinau et du Neudorf ainsi que les points 

relais du Port du Rhin et de la Musau. Le secteur Centre-Nord en relation avec l’antenne de 

l’Elsau et le point relais de Bischheim. Enfin, le secteur Ouest à Hautepierre avec l’antenne de 

Cronenbourg. Au total, ce sont 21 des 33 communes de l’Eurométropole qui bénéficient de la 

présence de logements sociaux Ophéa. Chaque secteur a ainsi une agence et plusieurs antennes. 

Le siège, dans lequel j’effectue mon alternance, se situe 24 route de l’hôpital. L’atelier d’Ophéa 

qui permet de gérer les stocks des petites réparations ainsi que le CRC se trouve dans le quartier 

de la Meinau, 91 route de la plaine des bouchers.   
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C. La qualité de service à Ophéa 

 

Aujourd’hui, la qualité de service au sein d’Ophéa est un enjeu majeur.  L’office n’est pour 

l’heure pas certifiée, mais s’oriente vers une labélisation Quali’HLM. La politique qualité 

consiste en une stratégie sur deux ans visant à améliorer la qualité de service. 

En tant qu’office public de HLM, Ophéa a pour obligation d’effectuer une enquête triennale 

depuis 2011. A ce jour il y a eu trois enquêtes (2011, 2014, 2017) l’enquête de 2020 a été 

reportée à 2021 de manière générale et est en cours de réalisation au moment de l’écriture de 

ce mémoire. Depuis 2019, Ophéa fait également appel à la plateforme Avislocataire afin de 

réaliser des enquêtes supplémentaires, plus fréquentes et ciblées. Les enquêtes de satisfaction 

concernent les interventions urgentes, les besoins de réhabilitation, le relogement NPNRU 

(Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain), les résultats de réhabilitation et 

l’entrée dans le logement. 

Ces enquêtes ont permis d’identifier les pistes de progrès que sont la propreté, la réponse à une 

demande d’intervention et l’accueil de nouveaux locataires. 

La culture qualité est au point émergent, le but étant de remettre le locataire au cœur de 

l’activité.  

La stratégie de qualité de service se traduit par une volonté d’optimisation de la proximité avec 

les locataires, une volonté de réactivité lors d’une demande d’intervention, la nécessité de 

remplir des exigences qualitatives au niveau des logements. En tant qu’office public la stratégie 

vise aussi l’innovation digitale notamment pour lutter contre la fracture numérique et pour de 

meilleurs outils d’accompagnement, mais elle est également actrice de la transition énergétique. 

Il n’existe à l’heure actuelle pas de tableau de bord d’indicateurs qualité, nous étudieront cela 

plus tard, car il s’agit d’une mission d’alternance. 
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II. Recherche académique : les facteurs clefs de réussite 

d’implémentation d’un référentiel d’engagement de service 

 

Lorsque l’on pense à la qualité, le premier domaine nous venant à l’esprit est le domaine 

industriel. « La prévision et la planification des résultats des activités de service est plus 

complexe que celle des objets. […] En effet, la particularité d’un service est d’être le plus 

souvent immatériel, comme par exemple un conseil, une formation, une assurance, une aide à 

domicile, des soins dans des établissements sociaux et médicosociaux, etc. La comptabilité de 

telles entités n’est pas toujours possible ni comme d’ailleurs la définition de la qualité. Il n’y a 

pas de spécification par exemple pour définir ce que peut être une coupe de cheveux de qualité » 

(Article d'auteur, 2015)  

Cependant, de plus en plus, les services se tournent vers des démarches de qualité de service. 

C’est également le cas des services publiques et semi-publique. Ces derniers rythment la vie 

des citoyens, par leur nature, ils ont un lien avec la majorité de la population et nécessitent donc 

une adaptabilité conséquente. Dans certains cas cela passe par la mise en place d’un référentiel. 

On peut alors se demander quels peuvent être les facteurs clefs de réussite à cette 

implémentation. Nous allons ici nous intéresser dans un premier temps aux intérêts de 

l’engagement de qualité de service dans le domaine public, puis nous verrons différents 

référentiels utilisés. Nous pourrons ainsi nous reporter vers le secteur des bailleurs sociaux et 

nous verrons les difficultés rencontrées puis les conditions de réussite. Enfin, cela nous 

permettra de faire le lien avec Ophéa. 
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A. Une démarche qualité dans les services  

1. Les enjeux 

 

Au fil des années et de la digitalisation, les usagers des services publics ont vu leurs attentes et 

besoins évoluer. Il est donc question de mieux répondre aux besoins d’intérêts généraux des 

usages des services publics. Cette adaptabilité passe par la compréhension des besoins et passe 

également souvent par la mise en place d’une démarche de qualité de service. La qualité dans 

les services passe ainsi par la cohésion sociale, sécuritaire et principalement par la prise en 

compte du long terme.  

Les services publics sont très hiérarchisés, les procédures en place sont peu renouvelées. 

L’implémentation d’une démarche de qualité de service est source de changement. Les 

conditions premières de la démarche impliquent donc logiquement un accompagnement au 

changement, des acteurs impliqués, une ouverture au dialogue et à la critique constructive. 

L’ouverture de la démarche dans une situation optimale inclut la participation des usagers, en 

effet ces derniers sont des « experts de l’utilisation du service public ». (France Qualité 

Publique, 2004) 

La situation dans une structure sociale est plus complexe que dans les services purement 

administratifs. En effet, « ces organismes ont des objectifs en matière d’accueil et de qualité 

dans leurs contrats d’objectifs. […] la personnalisation, le suivi dans la durée de l’usager-client-

assuré-citoyen sont les enjeux majeurs de l’accueil. » (France Qualité Publique, 2004) 

La relation avec les usagers est dans le cas du social essentielle, car le service est caractérisé 

par « l’accueil des personnes en difficulté dans les collectivités et dans les multiples structures 

d’insertion, d’hébergement de personnes caractérisées » (France Qualité Publique, 2004). Dans 

ces structures les attentes des usagers sont les suivantes : 

- Information  

- Accessibilité  

- Personnalisation 

- Délai de traitement minimal 

  



14 

 

Les engagements des structures sont alors les suivantes :  

- Donner l’information demandée 

- La personnalisation 

- Suivi des relations 

- Efficacité 

Ces engagements passent par des actions concrètes : 

- Un engagement politique à l’échelle nationale  

- L’écoute et l’association des usagers 

- La maîtrise des processus et de la communication 

- Une amélioration « continue, transparente et participative de la relation appuyée sur des 

outils » (France Qualité Publique, 2004). 

Concrètement, la qualité de service peut se traduire par la mise en place d’un référentiel. Cela 

peut être réalisé par le biais de la certification, la création de chartes, ou la labélisation. Les 

observatoires régionaux et les enquêtes de satisfaction régulières sont également des démarches 

concrètes.   

L’engagement de service se situe à « chaque étape du parcours client et est différent selon le 

public, les métiers et les médias » (France Qualité Publique, 2004). Cependant, les procédures 

seules ne suffisent pas, une certaine flexibilité est nécessaire, en effet d’après une enquête 

auprès de 500 fonctionnaires de l’État (Isère, octobre 1999) 17 % des « agents adaptent parfois 

les règles et les procédures administratives pour mieux répondre aux demandes » et 19 % le 

font pour résoudre les situations complexes. (France Qualité Publique, 2004) 

 

2. Les référentiels utilisés 

 

Comme dit précédemment, la qualité de service peut passer par la mise en place d’un référentiel.  

L’élaboration d’un référentiel passe par plusieurs étapes. Premièrement, s’il s’agit d’une 

création, cela nécessite une prise de conscience et la mise en place d’un comité, il faut concilier 

les exigences communes avec la variété des services. À cela s’en suit la réalisation d’un 

diagnostic qui permettra la rédaction d’un projet puis la validation du référentiel. Enfin, la 

dernière étape est celle de la mise en œuvre.  
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En cas de labélisation ou de certification, le processus est le suivant : 

- Définition d’un référent 

- Faire un audit blanc. Cela permettra au service demandeur de voir où il se place par 

rapport aux engagements du référentiel.  

- Mise en place d’actions correctives à la suite de l’audit blanc 

- Réalisation d’un second audit afin de voir si les actions ont bien été appliquées  

Si le service montre des réponses satisfaisantes à tous les engagements l’organisme est labellisé 

ou certifié. Un label ou une certification est valable pendant trois ans. Il faut cependant réaliser 

un audit 18 mois après l’obtention du label/certification. 

 

a) Le référentiel Marianne 

 

Premièrement le référentiel Marianne est un référentiel porté sur l’accueil du public. La 

nouvelle version de 2016 fait état de 12 engagements contre 19 dans la version précédente.  

 

Figure 4 Référentiel Marianne version 2016 (Jouille, 2017) 
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Comme on peut le constater sur le document ci-dessus, le référentiel Marianne est tourné vers 

l’accueil du public, qu’il se fasse de manière physique, par téléphone ou sur internet. Sont 

également évoqués la formation des collaborateurs ; les enquêtes de satisfaction et la prise en 

compte de l’avis des usagers. Pour des raisons de budget le label Marianne ne peut pas être 

délivré à tous les organismes. Seuls y ont accès ceux possédant une forte capacité d’accueil. 

Nous allons nous intéresser au cas concret de Besançon. « La ville de Besançon organise 

régulièrement des réunions avec les agents en relation avec le public. Elle valorise ainsi les 

initiatives du personnel, ce qui permet une amélioration continue de la qualité du service. » 

(Jouille, 2017) 

Les outils concrets appliqués par la ville de Besançon sont notamment la présence de « Smiles 

box ». Il s’agit d’une boite contenant des questionnaires de satisfaction pour recueillir les avis 

et suggestions des usagers. Les questions reprennent globalement les différents points du 

référentiel Marianne. La procédure associée est la suivante « Chaque jour, l’agent d’accueil 

doit : 

– vider la boîte ; 

– noter la date sur le formulaire, si elle n’est pas renseignée ; 

– transmettre à son chef de service les documents ; 

– adresser chaque fin de mois au service Performance tous les questionnaires pour 

traitement. » (Jouille, 2017) 

- A la suite de cela le chef de service analyse les questionnaires et rappelle l’usager en 

cas de réclamation.  

- En fin d’année ces questionnaires permettent l’alimentation d’un tableau de bord.  

Les avantages de la labélisation Marianne consistent en l’adaptabilité et la modulation des 

standards de qualité. Les objectifs doivent être SMART (Spécifique, Mesurable, Atteignable, 

Réalisable, Temporellement défini) 

Nous avons ici pris l’exemple de Besançon, mais cela s’applique évidemment à d’autres 

structures, par exemple l’Université de Strasbourg est également labélisé Marianne.  
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b) Le référentiel Qualiville 

Il existe d’autres types de certification pour les services publics. Nous pouvons également parler 

de Qualiville qui s’adresse aux collectivités locales. « Structuré autour de 33 engagements et 

de 9 modalités d’organisation et de pilotage, son champ couvre les problématiques d’accueil 

des publics, au sens large : accueil physique, téléphonique, Internet, qualité des prestations, 

écoute client. Contrairement au Label Marianne qui ne couvre que l’accueil, Qualiville étend 

ses exigences, notamment, à la qualité des prestations » (Patin, 2012) 

Les engagements de service de Qualiville traitent de l’accueil, l’orientation et l’information, la 

délivrance des actes administratifs, les prestations, les interventions du domaine public, 

l’évaluation de la satisfaction des clients et la gestion des réclamations clients  

Concernant l’écoute client, le référentiel Qualiville reprend les exigences de la norme ISO 9001. 

Les actions suivantes sont donc imposées :  

- « Recueillir et traiter les réclamations ; 

- Évaluer la satisfaction du client ; 

- Évaluer la qualité de l’accueil téléphonique » (Patin, 2012) 

De manière concrète, prenons l’exemple de la ville de Rouen, comme expliqué dans l’article 

Qualiville : les outils d’écoute client de Patin Clémence, la commune a mis en place des fiches 

pratiques pour recueillir les réclamations et suggestions des usagers. Chaque fiche est différente 

selon le canal utilisé par l’usager et comporte des explications sur le mode de suivi.  

Ensuite, la réponse à une réclamation ou une suggestion d’un usagé doit avoir lieu sous 15 jours 

(à noter que le référentiel préconise 1 mois pour les courriers comme référence). Le délai est 

clair, les responsabilités de traitement sont établies et tout retour client donne lieu à un 

enregistrement et un suivi par souci de traçabilité. 
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c) Les norme ISO 9001 et NF ISO/IEC 20 000 : 2018 

La norme ISO 9001 version 2015 est une norme de management de la qualité délivrée par 

l’AFNOR. Elle comprend 10 chapitres avec des exigences pour la construction d’un système 

de management de la qualité. Les exigences de la norme permettent de prendre en compte le 

contexte et les enjeux de l’organisme ainsi que les besoins des parties intéressées. 

Elle présente les avantages d’une démarche globale avec des outils de contrôle et d’analyse. 

Cependant, une telle norme peut n’avoir que peu de sens pour les locataires. De plus, il s’agit 

d’un processus d’adaptation long et complexe pour un organisme HLM. En revanche, nous 

pouvons nous intéresser à la norme NF ISO/IEC 20 000 : 2018. 

La norme NF ISO/IEC 20 000 :2018 est une norme dédiée aux services peu importe leur 

activité. Elle se base sur la norme ISO 9001 :2015 pour les points généraux, mais diffère 

principalement au chapitre 8, le cœur de la norme, qui devient « Fonctionnement du système 

de management de services » Ce chapitre reprend six grands principes « capitalisant les bonnes 

pratiques en matière de fourniture de services, exprimées sous forme d’exigences à satisfaire 

pour permettre l’audit et la certification. » (Lezcano, 2019) 

Figure 5 Structure de la norme ISO 9001 (ISO 9001:2015(F)) 
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- La planification et la maîtrise opérationnelle : l’organisme doit planifier ses services et 

gérer les critères de performance tout en conservant les preuves de manière documentée. 

- Le portefeuille de services : l’organisme doit tenir un catalogue de services et en 

maîtriser « les parties impliquées dans le cycle de vie ». Ce catalogue doit être à jour et 

à destination de toutes les parties intéressées. 

- « Relation et accords » : les parties intéressées doivent être clairement identifiées ainsi 

que le niveau de service qui doit être rendu.  

- L’organisme doit gérer son offre et sa demande en vérifiant ses capacités (ressources 

humaines, techniques…)  

- La conception, la construction et le déploiement de services sont clairement définis et 

planifiés et les changements prennent en compte les risques et opportunités. 

- En cas de problème, l’organisme a la capacité d’identifier les sources et de mettre en 

place des actions pour éviter la répétition de l’incident. De plus, la demande client est 

enregistrée, classée, traitée et clôturée. 

- Les fréquences de disponibilité de services sont documentées pour garantir les services 

du catalogue. 

Un système de management des services « permet de maîtriser les activités de management des 

services, au travers d’une approche processus intégrée qui garantit que les services sont fournis 

de manière pertinente et que les nouveaux services ou les évolutions sont mis en œuvre de 

manière planifiée et coordonnée. » (Lezcano, 2019) 
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B. La qualité de service dans le domaine HLM 

Il faut tout d’abord noter la différence entre qualité de service et engagement de service. « Une 

démarche qualité de service peut exister sans engagement diffusé à l’externe, certains bailleurs 

ont choisis de prendre des engagements vis-à-vis de leurs clients sans pour autant structurer 

formellement une démarche qualité de service. » (L'Union Sociale pour l'Habitat, 2011) 

Les engagements permettent de diffuser la volonté de s’engager sur un certain nombre de 

thèmes et donc d’augmenter la confiance du locataire, en effet ces derniers sont mieux informés. 

En interne, la démarche permet d’améliorer l’organisation en passant notamment par la 

mobilisation du personnel et une maîtrise des processus.  

 

Figure 6 Une enquête réalisée en 2009 auprès des bailleurs sociaux sur leurs engagements de qualité de service USH/FNARS 

Ce graphique montre les domaines principalement visés par les engagements de service des 

bailleurs sociaux. Ces engagements peuvent être pris par le biais de charte, de certification ou 

de labels. 

Nous avons vu des certifications pour les services publics généraux. Il existe principalement 

deux labels exclusivement réservés au domaine des HLM. Il s’agit de Quali’HLM et Qualibail 
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1. Quali hlm 

Le label Quali’HLM est un label de l’USH (Union Sociale de l’Habitat), seuls les bailleurs 

adhérant à l’USH peuvent être labellisés.  

Le label comprend 7 catégories d’engagement, chacun divisé en en sous-catégories.  

- L’entrée dans les lieux 

- L’accueil et la communication 

- La propreté 

- La tranquillité 

- Le fonctionnement des équipements 

- Le service aux accédants 

- Le traitement des réclamations 

 

Ces thèmes sont axés sur la gestion locative. Il s’agit également des thèmes de l’enquête de 

satisfaction triennale. Les audits de diagnostic et de labélisation nécessitent une visite des lieux 

représentatives des condition d’exécution des services afin de cibler les situation de non-qualité. 

Les avantages de Quali’HLM résident en l’accompagnement de l’USH, de nombreuses 

ressources sont disponibles et directement adaptées au milieu HLM.  

Le label présente néanmoins deux points sensibles : 

- La visite des logements inclut la visite de QPV (quartier prioritaire de la politique de 

la ville) et la rencontre de locataires.  

- Intégrer les critères minimums d’association des locataires. Cela semble 

incontournable mais cela peut s’avérer difficile si le contact avec les associations se 

passe mal. 
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2. Qualibail 

Le référentiel Qualibail est délivré par l’Afnor et fut créé par trois organismes HLM hauts-

normands. Le label est « validé par une commission nationale associant le ministère du 

logement, la DGCCRF (Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la 

Répression des fraudes), des représentants des professionnels de l’immobilier et des 

associations de consommateurs ». (L'Union Sociale pour l'Habitat, 2011) 

Qualibail, comme Quali’HLM est axé sur les processus de gestion locative et comporte 8 

engagements de services :  

- La sécurité et le confort lors de l’installation 

- Une astreinte disponible tous les jours en dehors des heures d’ouverture 

- Le respect de l’emploi du temps des locataires vis-à-vis des visites conseil et des 

interventions techniques 

- Le respect des délais d’intervention techniques 

- Le respect des attentes pour l’attribution du logement 

- L’évaluation de la satisfaction 

- Les partenaires et la régie correspondent à certains critères de sélection 

- Le départ se fait « sans surprise » 

Ces engagements se traduisent notamment par des documents explicatifs des équipements du 

logement, les ampoules sont installées sur tous les points lumineux lors de l’entrée dans les 

lieux, « le cylindre de serrure de la porte d’entrée et du garage » est changée à chaque locataire. 

Qualibail a donc des avantages importants avec notamment une démarche structurante et le fait 

que le référentiel soit directement adapté aux bailleurs sociaux. 

Cependant, on peut noter une limite importante à ce référentiel, en effet il est plus exigeant 

qu’une charte interne et est donc plus complexe et long à mettre en place dans l’organisme. 
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C. Les difficultés du domaine 

 

L’engagement de service dans le domaine des HLM peut s’avérer risqué, en effet, les 

engagements ne peuvent pas toujours être « uniformes et standards auprès de l’ensemble des 

locataires, compte tenu de la diversité des situations rencontrées sur les territoires » (L'Union 

Sociale pour l'Habitat, 2011) 

« Passée la grande période de la reconstruction de l’après Seconde Guerre mondiale, les 

organismes ont dû prendre conscience du fait que la construction n’était plus leur métier 

principal et que s’y substituait la gestion quotidienne de leur parc locatif, d’autant plus 

importante à partir des années 1980 que s’amorçait un départ des clientèles financièrement les 

plus à l’aise (pour acheter un pavillon ou pour louer quelque chose de « mieux ») et que, 

progressivement, la structure du peuplement était en train de glisser vers le bas de l’échelle 

(Warin, 1995). Ce qui voulait dire avoir plus de locataires rencontrant des difficultés pour 

s’acquitter de leur loyer, plus de problèmes liés à des tensions interculturelles, davantage de 

dégradations, etc. » (Ughetto, 2011) 

De plus, dans certaines situations, malgré l’effort d’organisation, certains comportements 

peuvent porter atteinte à la maîtrises des processus. Les dégradations « ne sont pas 

intrinsèquement différentes des pannes des machines dans un atelier ou des bourrages de papier 

récurrents d’une photocopieuse, dans un secrétariat. Elles ne sont pas, par nature, des problèmes 

sociaux d’une substance particulière susceptibles d’être isolés des problèmes techniques ou 

économiques » (Latour, 2006). En suivant ce raisonnement, on peut donc considérer les 

dégradations comme des « problèmes de production ». (Ughetto, 2011) 

Nous allons ici prendre le cas concret des encombrants. Les encombrants ne sont pas traités de 

la même manière que les ordures ménagères. Il n’y a pas la même flexibilité. Leur contenu n’est 

pas prévisible et les ramassages peuvent être très espacés. De plus, l’espace qui est dédié peut 

rapidement être dégradé. Les encombrants sont source de préoccupation pour de nombreux 

bailleurs du fait de leur caractère la plupart du temps imprévisible. 

Lorsque les encombrants entraînent des dégradations nécessitant des interventions 

supplémentaires, les locataires responsables se comportent comme des « passagers 

clandestins » que l’on retrouve dans les concepts d’économie du bien-être : « le passager 

clandestin profite du fait que, la transaction s’étant conclue entre l’offreur et un nombre 
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suffisant de demandeurs solvables, la prestation se fera effective et qu’il pourra la consommer 

sans payer, au risque que les prestataires, découragés, n’abandonnent le marché ou que les 

clients « honnêtes » paient plus que leur part marginale. ». (Ughetto, 2011) Les locataires 

prennent donc le débarras des encombrants comme acquis et normal. 

Lorsqu’un problème survient et que le process est perturbé, le bailleur paraît alors comme 

responsable. On peut penser qu’il est malheureusement « caractéristique de l’habitat collectif 

que de voir sa qualité de vie rendue tributaire du comportement des voisins. » (Ughetto, 2011) 

Le bailleur a ainsi du mal à tenir certains engagements de qualité de service malgré des 

processus pourtant maîtrisés.   

 

D. Les facteurs clefs de réussite d’implémentation d’un 

référentiel d’engagement de service 

Après avoir étudié les différents référentiels, nous pouvons remarquer que les facteurs clefs de 

réussite d’implémentation tendent vers les principes fondamentaux du management de la 

qualité que l’on retrouve dans la norme ISO 9000 :2015 

1. Orientation client : Remettre le locataire au centre des enjeux  

2. Responsabilité de la direction : l’impulsion de la démarche d’implémentation d’un 

référentiel vient de la direction après une prise de conscience. Afin de mettre en place 

le référentiel, il est impératif d’avoir les moyens nécessaires. 

3. Implication du personnel : Les équipes doivent être mobilisées à chaque étape, elles sont 

directement concernées par les changements et les outils à utiliser. 

4. Approche processus : L’approche processus permet d’aborder les activités plus 

aisément et de visualiser les objectifs, input, output, etc. Comme nous l’avons vu 

précédemment par exemple avec la mise en place d’enquêtes de satisfaction à Besançon. 

Les étapes sont standardisées.  

5. Amélioration : L’implémentation d’un référentiel nécessite des changements, des 

améliorations qui vont engendrer une meilleure satisfaction client.  

6. Prise de décision fondée sur des preuves : Les preuves peuvent être des enregistrements 

(demandés notamment dans la norme ISO 9001 et Qualibail)  
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7. Management des relations avec les parties intéressées : les locataires doivent être 

intégrés à la démarche, par exemple par la consultation d’association ou de cercles 

d’écoute. 

E. L’applicabilité chez Ophéa 

 

« Pour répondre à la question de départ, quel référentiel choisir, il faut axer sa réflexion et son 

questionnement sur son client et son domaine d’activité » (Patin, 2012)  

Comme nous l’avons vu plus tôt, Ophéa ne possède pas encore de référentiel de qualité de 

service. L’office se tournera probablement vers Quali’HLM dans le futur.  

Il serait intéressant de reprendre certains des outils que nous avons pu voir dans cette partie et 

de les mettre en place à Ophéa.  

Pour commencer, les enquêtes de satisfaction en accueil (comme vu dans Qualiville et 

Marianne) seraient un bon moyen de mesurer la satisfaction des locataires par rapport aux 

nouveaux espaces de rendez-vous express présent au siège et permettraient également de 

mesurer l’appréciation de l’accueil en général. L’enquête en agences et au siège pourrait 

prendre plusieurs formes et être disponible également en anglais ou prendre la forme de borne 

de sondage avec des smileys afin de toucher le plus de personnes possible. 

Cette enquête peut être reportée également sur l’espace extranet des usagers via le Chatbot 

Ophélie en fin de conversation et par téléphone en fin d’appel comme le font de nombreuses 

organisations. En supplément, des SMS pourraient être automatiquement envoyés aux 

locataires à la suite d’interventions techniques d’un partenaire ou de la régie. Cela constituerait 

une base pour l’évaluation des prestataires.  

Nous allons le voir dans la partie suivante, la mise en place d’un tableau de bord d’indicateurs 

qualité est un pas en avant vers la labélisation Quali’HLM. Il permettra notamment d’avoir des 

enregistrements précis, de faciliter les discussions en service de proximité et de monter des 

engagements de service.  
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III. Projet d’alternance 

A. Mise en place d’un tableau de bord 

1. Contexte et objectifs du projet 

 

Comme nous avons pu le voir précédemment Ophéa en est au début de sa démarche qualité. 

Dans l’optique d’aller vers une labélisation comme Quali’HLM et également pour permettre 

aux agents de répondre au mieux aux demandes des locataires, la volonté de mettre en place un 

tableau de bord d’indicateurs qualité semble être une étape primordiale. Le projet démarre dans 

un contexte compliqué. Premièrement, les confinements, obligeant le télétravail des 

collaborateurs, donnent obligatoirement lieu à un décalage entre la planification prévue et la 

réalisation du projet. Nous verrons ce décalage dans la sous-partie C. De plus, depuis 2019 le 

système de prise en compte des réclamations a évolué avec l’ajout et le retrait de certains 

scénarios de demande.  

Dans un premier temps, il est nécessaire de présenter le contexte numérique d’Ophéa. L’ERP 

utilisé pour la plupart des activités est Prem Habitat. Ce dernier se divise en plusieurs sous ERP. 

La gestion financière, la gestion des dépenses d’entretien et la gestion locative. Nous nous 

intéresserons ici à la gestion locative. Prem Habitat permet de visualiser les informations 

relatives aux locataires. Nous allons nous intéresser plus précisément à la partie qui concerne 

les réclamations. Le terme « réclamation » désigne ici toute demande client qu’elle soit 

technique ou non. 

L’onglet « réclamation » permet de visualiser les réclamations sur une période donnée, d’un 

locataire ou d’une adresse.  

L’arborescence de la demande client a évolué. Elle se répartit désormais en 3 niveaux, de la 

manière suivante : 

- Le type de demande : par exemple : sanitaire, question pratique, fenêtre et volets 

- La nature de la demande : La nature vient apporter un degré supérieur de précision par 

rapport au type : ex les nuisibles, le lavabo 

- Le scénario de la demande : il s’agit du dernier niveau de précision qui permet au 

destinataire de la réclamation de réagir de la manière la plus adéquate possible. Ex : le 

volet ne ferme plus au rez-de-chaussée, il y a des cafards dans mon logement. 
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Ainsi un chemin complet d’une demande pourrait être le suivant :  

Question Pratique > Propreté > Il y a des encombrants ou des ordures dans les parties communes  

 

Figure 7 Exemple de réclamation (Ophéa) 

En plus des scénarios, il y a un espace où l’on peut écrire des précisions. La réclamation est 

ensuite transmise au destinataire le plus à même de la traiter.  

La situation actuelle de l'entreprise ne permet pas de donner un temps moyen de traitement pour 

chaque type de réclamation. EY, un ancien prestataire, avait par le passé déjà fait une analyse 

macro qui aboutissait à la conclusion suivante : il faut identifier un destinataire pour chaque 

nature de demande client afin de fixer une responsabilité au destinataire vis-à-vis du traitement 

de la demande. La bonne utilisation de Prem est donc indispensable. 

Actuellement à l’atelier une réclamation, lorsqu’elle se fait par téléphone, arrive au 

téléconseiller qui va la créer sur Prem, puis à la cellule d’analyse et d’autres contacts qui 

peuvent changer au cours de la vie de la réclamation. La responsabilité est divisée en un nombre 

important de postes. (Le schéma de traitement d’une réclamation en annexe) De plus, il n’existe 

pas d’élément de mesure global. Le taux de relance n'est pas identifié clairement, il n'est pas 

possible de savoir la part de réclamation "doublon" qui auraient dû être comptées comme 

évènement de relance. Actuellement l’unique mesure se fait par récolte de données dans la base 



28 

 

Prem exporté sur SAP. Il existe un résumé des réclamations des deux années précédentes sous 

forme de PDF. En voici un extrait :  

 

L’objectif de ce projet est donc la création d’un tableau de bord d’indicateurs qualité permettant 

d’identifier des valeurs clefs nécessaire au renseignement des agents et des locataires. Ces 

indicateurs serviront également d’outil de pilotage. 
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2. Méthodologie 

 

Le tableau de bord nécessitant un processus de création, nous allons ici nous tourner vers la 

méthode de DMADV. Il s’agit d’une variante de la méthode DMAIC de gestion de projet 

tournée vers la création et non l’amélioration. 

- Define est la première étape : il s’agit de la définition détaillée du projet et de sa 

planification 

- Measure : Il s’agit ici de « mesurer », faire un état des lieux et collecter des données 

- Analyse : On analyse les données précédemment récoltées, cela permet de mettre en 

place des scénarios et des options pour la suite du projet. 

- Design : Cette étape se différencie du DMAIC car à la place de Improve, l’étape se 

nomme Design car il s’agit du moment de conception de l’outil, le prototype. 

- Verify Il s’agit de la mise en œuvre, la mise en marche du tableau de bord comme outil 

de pilotage. Dans le cas où il nécessiterait encore des ajustements, il convient de 

retourner à l’étape Design. 

Dans ce mémoire nous rassembleront les parties Measure et Analyse. 

 

3. Define :  définition du projet et planification 

 

Le tableau de bord a pour objectif de donner une image de la gestion des demandes des 

locataires à tout moment par le biais d'indicateurs cohérents. Il permet d'identifier les dérives 

critiques et les points forts. Le tableau de bord sert donc à la fois d'outil de pilotage, mais aussi 

de motivation, d’aide à la décision et de communication auprès des locataires. La démarche va 

s’imposer aux processus techniques et elle concernera aussi la gestion locative ; il s’agit d’une 

démarche globale car elle nécessite une utilisation optimale de l’ERP Prem Habitat de la part 

des agents. 

Nous verrons ici les points de l’A3 projet disponible en annexe.  

La situation que nous cherchons à atteindre est la suivante :  

- Les destinataires des réclamations sont clairement identifiés, le processus est fluide.  
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- Le tableau de bord permet d'afficher le temps de traitement d'une réclamation à titre 

informatif pour le locataire.  

- Le taux de relance est représentatif de la réalité et permet ainsi d'identifier les causes de 

relance et les priorités.  

- Assurer une communication claire vis-à-vis du locataire et respect des engagements de 

service 

 

Le projet présente plusieurs points forts. : 

- L’effort de choix des indicateurs nécessite l’analyse du processus et sert ainsi de premier 

diagnostic en vue d’une optimisation de ce dernier.  

- Ce projet est bénéfique à tous les acteurs. En effet, il s’agit d’un outil utile en interne 

qui peut également permettre d’accroître la satisfaction client.  

- La mise en place un outil de formation en ligne, les formations peuvent permettre une 

meilleure utilisation de Prem. 

 

Comme tout projet il y a également des risques : 

- Les indicateurs ne correspondent pas à la future certification Quali’HLM 

- La formation des collaborateurs dans leur utilisation de Prem ne garantit pas un 

changement d’habitude. 

- Les données peuvent ne pas être suffisamment fiable pour créer un indicateur 

Ce projet sera suivi par le biais de réunion hebdomadaires avec présentation des résultats. 

L’équipe est constituée de Frédéric Girard, chargé de mission patrimoine et qualité de service, 

Cynthia Koeller, chargée de procédures/évaluation, Marie-Josée Muller, Analyste de donnée, 

Matthieu Jordan, Chef de projet innovation et moi-même.  

Le périmètre concerne ici le processus de management composé de la gouvernance et de la 

démarche qualité, dans le processus de réalisation sont concernées la maîtrise d’ouvrage, le 

CRC et la location. 
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Comme on peut le constater sur le diagramme de Gantt ci-dessus, le projet a subi un décalage 

par rapport à la planification initiale. En effet, il s’agit d’un projet sur un an, il est donc difficile 

de prévoir les difficultés rencontrées ainsi que le temps réellement nécessaire à certaines tâches. 

De plus, le projet de Grande Conversation ainsi que les congés d’été ont accru le décalage. Il 

est également important de noter que dans la planification initiale il manquait des étapes 

cruciales comme la récolte de données, le choix de l’outil et les ajustements. Cette erreur justifie 

également le décalage.

Nous allons à présent voir les parties intéressées pertinentes du projet.

Figure 8 Planification du projet de tableau de bord
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- Gouvernance : La gouvernance est composée de la direction général et le comité de 

direction. Elle s’intéresse aux résultats de l’office. Le tableau de bord qualité en fait 

donc partie. 

- AMO : (Assistance à maitrise d’ouvrage) Il a été décidé de recruter une AMO pour 

l’optimisation du système de traitement de la demande client. La construction du tableau 

de bord est liée à cette démarche. 

- DDL : La Direction du Développement Locatif est le département d’origine du projet, 

il contient également les services de location, quittancement, recouvrement et 

contentieux et hygiène / propreté / tranquillité. Ces services sont également concernés 

par la réception de réclamations. L’enjeux ici est donc le suivi et l’aide à la décision. 

- DMP : La direction de la Maintenance du patrimoine reçoit la plupart des réclamations. 

Il y a donc un enjeu de suivi et de pilotage. 

- Equipes de proximité : les équipes de proximité (agence/antenne/gardien) sont en 

contact direct avec le locataire, les indicateurs leur permettent donner des 

renseignements en temps réel. Les indicateurs de durées sont les plus important ici.   

- CRC : Le Centre de Relation Client est le principal canal d’entrée de réclamation. La 

création de réclamation sur Prem alimente le tableau de bord, la saisie doit donc être 

correcte. De plus, en cas de question du locataire les indicateurs peuvent apporter des 

éléments de réponse  

- Locataires : en cas de réclamation un locataire aimerait savoir combien de temps va 

prendre l’intervention  

- Futur alternant : Le projet n’étant pas terminé, le futur alternant sera probablement 

concerné 
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4. Mesure : Etat des lieux et collecte de données et Analyse des 

données 

 

La partie Mesure - Analyse du projet sert à récolter des données et à commencer « l’état des 

lieux ». La récolte des données permet de voir ce qui est actuellement enregistré sur Prem et 

s’il manque des informations.  

Dans un premier temps il était nécessaire de visualiser le volume des demandes existant.  

Nous avons obtenu les volumes suivants : 

Figure 9 Répartitions des demandes en 2020 
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Figure 10 Répartition des principales demandes en 2020 

La majorité des demandes sont des demandes techniques, cela justifie l’implication de la 

maîtrise d’ouvrage. Ensuite, pour la répartition des principales demandes, les types de 

demandes prises en compte dépassent toutes 2000 demandes. Cette règle de gestion a été 

adoptée pour faciliter la lecture des premières récoltes de données. 

Au cours des récoltes de données nous avons rencontré les difficultés suivantes : 

1. L’impossibilité de mesurer le temps nécessaire au traitement d’une demande. 

Dans une réclamation, l’ERP dispose de plusieurs dates : la date de la demande, la date 

correspondant à chaque événement de la vie de la demande et la date du bon d’intervention (si 

nécessaire). Le problème rencontré est que la date du bon d’intervention ne correspond pas 

forcément à la date de fin de traitement réel de la demande et la date du dernier événement ne 

correspond pas non plus forcément à la fin réelle de la demande car ces dates peuvent être 

entrées ultérieurement ou en prévision d’une intervention. Lorsque l’on ouvre le module de bon 

de travaux nous avons accès à de nouvelles informations datées : la prévision, la réalisation et 

la réception. La date de réalisation devrait être la date de clôture or il s’agit souvent de la date 

de retour du bon d’intervention aux équipes et non la date effective de l’intervention.  
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2. La fiabilité des données sur SAP 

Afin de travailler plus facilement il est possible d’exporter les données de l’ERP Prem sur SAP. 

Cependant, certaines informations manquaient ou n’avaient pas le même nom d’un ERP à 

l’autre. C’était le cas des scénarios de demande. Le scénario est le niveau de précision le plus 

élevée d’une demande client, il s’agit donc d’une information essentielle.  

La nature de la demande portait elle le même nom que la nature de l’intervention, or toute 

demande ne nécessite pas une intervention de technicien ou d’entreprise. 

3. La fiabilité des données sur PREM  

Un locataire qui a fait une demande technique ou locative a la possibilité de faire une relance 

par l’un des canaux disponible (accueil, téléphone, extranet). L’événement relance existe sur 

PREM, il doit être enregistré dans l’onglet événement, or il arrive que le collaborateur en 

contact avec le locataire créé par mégarde une nouvelle demande à la place de notifier une 

relance sur une demande déjà existante. Cela créé donc un doublon. Actuellement nous ne 

savons pas quelle est la proportion de doublons dans la totalité des demandes.  Cette faille vient 

d’une mauvaise utilisation de l’ERP. Afin de traiter les différents problèmes liés à son 

utilisation une formation obligatoire a été intégrée à la nouvelle plateforme d’e-learning Nell. 

 

Figure 11 Extrait de données sur l'indicateur du taux de relance 
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L’analyse des bases de données permet de donner un premier aperçu de ce qui pourrait devenir 

un indicateur. Nous avons par exemple le taux de relance qui pourrait se subdiviser en deux 

sous-indicateurs. Cela permet d’avoir une vision sur ce qu’il est possible de faire ou non avec 

les données que nous avons actuellement. 

 

5. Design : Réalisation du tableau de bord 

 

Contrairement au DMAIC, nous avons ici une étape de design et non d’Improve, car il s’agit 

d’un projet de création. Comme nous l’avons vu plus tôt, le projet a subi des retards, au moment 

de l’écriture de ce mémoire la partie design n’a pas encore été réalisée. 

Nous nous intéressons ici à la création du tableau de bord. Il y a différents aspects à prendre en 

compte : 

- Le contenu 

- L’architecture  

- La présentation 

- Les éventuels commentaires et analyse  

 

1. Le contenu 

Le tableau de bord contient des indicateurs. On définit un indicateur comme étant la 

« Matérialisation d'un événement (par prélèvement, calcul, observation, mesure…) qui permet 

de mesurer l'efficacité d'un dispositif mis en place ». (Lex) Il sert d’outil d’aide à la décision et 

est basé sur des données fiables. 

Dans la création d’un indicateur, il faut rassembler les informations suivantes :  

- Ce que l’on souhaite mesurer 

- L’unité de mesure 

- La fréquence de mesure 

- Les bases de données utilisées  

- Le responsable du service concerné 

- A qui seront communiqués les résultats 
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Le choix des indicateurs du tableau de bord ne se fait pas de manière individuelle. Des séances 

de travail sont nécessaires lors desquelles on peut utiliser des outils qualités tels que le 

brainstorming et le QQOQCCP (Qui ? Quoi ? Où ? Quand ? Comment ? Combien ? 

Pourquoi ?). Ces questions permettent de faire émerger des idées que l’on pourra exploiter et 

organiser. 

On peut ensuite différencier trois types d’objectifs : les objectifs plafonds (à ne pas dépasser), 

les objectifs à atteindre (ceux que l’on cible), et les objectifs planchers (les seuils minimum).  

Les objectifs fixés sont spécifiques, mesurables, acceptables, réalisables et temporellement 

défini (SMART).  

Les objectifs doivent être fixés avec l’aide du service responsable de l’indicateur. Par exemple, 

pour les objectifs de délai de traitement d’une demande avec intervention technique, des séances 

de travail avec la Direction de la Maintenance du Patrimoine (DMP) sont nécessaires. 

Cependant, dans notre cas, il sera complexe de fixer directement des objectifs cohérents car il 

va s’agir des premières mesures.  

2. L’architecture 

L’architecture représente l’organisation du contenu au sein du tableau de bord. Il est conseillé 

de ne pas dépasser 7 indicateurs afin de ne pas surcharger le tableau (Aïm, 2017). Il est d’usage 

de classer les indicateurs par criticité, celui avec la criticité la plus importante étant bien 

évidemment en premier. Les graphiques sont clairs et directement compréhensibles.  

3. La présentation 

La présentation du document du tableau comprend notamment le choix de l’outil utilisé (Excel, 

SAP ou autre). Il est également nécessaire de définir si des symboles ou des abréviations sont 

utilisés. Ophéa a changé le nom de ses services il y a quelques années lors de la réorganisation, 

il est donc important que chacun puisse savoir de quel service il est effectivement sujet du fait 

des nombreux acronymes. 

4. Les éventuels commentaires et analyses 

Les indicateurs sont source d’information sur les risques et les tendances de ce qui est évalué. 

Une partie du tableau de bord peut être réservée à l’analyse et à des commentaires utiles au 

lecteur. Les commentaires doivent cependant être courts et précis pour ne pas perdre le principe 

de base du tableau de bord qui est d’avoir facilement accès aux informations. 
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6. Verify / Validate : Validation 

 

Après la mise en forme du tableau de bord, il convient de présenter la maquette aux 

responsables. A la suite de cela pourront être réalisées d’éventuelles modifications et 

ajustements. La première version du tableau de bord peut alors être mise en route. Comme nous 

l’avons dit précédemment, il s’agira des premières mesures pour Ophéa. Il faudra donc adapter 

les objectifs après un temps défini. Le tableau de bord vise à être utile a des publics différents, 

un accompagnement et une présentation à l’outil aideront les usagers à utiliser au mieux les 

informations présentent. 

 

7. Conclusion et perspectives 

 

Le projet de tableau de bord s’inscrit bien dans la volonté future d’implémentation d’un 

référentiel qualité. Il apportera des enregistrements avec des données fiables et permettra 

d’améliorer la communication avec les locataires en fixant par exemple des engagements de 

traitement des réclamations/demandes en un certain délai. 
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B. Engagement de proximité 

1. Contexte et objectifs du projet 

 

L’engagement de proximité fait partie des objectifs de qualité de service. On peut rattacher ces 

objectifs à deux projets : la procédure de mise en location et le projet de la Grande Conversation. 

L’objectif final de ces projets est d’obtenir une meilleure satisfaction des locataires qui peuvent 

se sentir déconnectés de l’office au moment de l’emménagement ou lorsqu’ils rencontrent un 

problème. L’autre objectif est également de reconnecter les collaborateurs entre eux. En effet, 

les conditions actuelles entraînent des tensions entre les équipes, elles se sentent isolées et 

incomprises face aux situations difficiles, notamment lors de la préparation de l’entrée dans les 

lieux des locataires. La Grande Conversation permet à des personnes qui ne travaillent pas 

ensemble de se côtoyer le temps d’une journée sans avoir à remplir les obligations de leurs 

fonctions respectives. Nous y reviendrons par la suite. 

Il existe déjà une procédure de livraison de logement neufs et réhabilité, mais le projet porte ici 

sur la création d’une nouvelle procédure de mise en location qui servira de complément et 

permettra d’éviter les dysfonctionnements et de standardiser les étapes pour éviter les conflits 

et retards. Dans ce mémoire, nous nous intéresserons principalement à la mise en location en 

faisant le lien avec la grande conversation dans la dernière partie.  

2. Méthodologie 

 

Nous allons ici utiliser un PDCA.  

- Plan : étape de planification et préparation des projets 

- Do : étape de mise en œuvre, de réalisation 

- Check : étape de contrôle, de mesure de l’efficacité du plan d’action 

- Act : Ajuster, apport concret des démarches pour l’engagement de service 
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3. Plan : Définition et planification des démarches dans leur 

contexte 

 

La situation actuelle est la suivante : La mise en location est le premier regard concret du 

locataire vers Ophéa. Or, dans la location de logement neufs et réhabilité le taux de satisfaction 

lors de l’entrée dans les lieux est de 66% avec un taux de retour de 39%. Bien qu’il s’agisse 

d’un taux satisfaisant pour le milieu des HLM, une démarche de qualité de service a pour 

objectif d’augmenter la satisfaction des locataires, de plus il ne s’agit pas ici d’un produit 

classique mais d’un lieu de vie, Ophéa se doit donc de satisfaire au mieux ses locataires.  

 

Figure 12 taux de satisfaction Avislocataire 

Actuellement, les réserves acceptables à la réception des logements ne sont pas définies 

clairement. Cela peut poser des problèmes parfois graves. (Gravier sur le parking pour un 

logement adapté aux personnes à mobilité réduite, porte d’entrée qui ne se ferme pas etc.)  

La communication entre les services est source de tension, les collaborateurs se sentent seuls 

face à des difficultés. En effet, les équipes du PGLRC reçoivent très tardivement les 

informations nécessaires à la mise en location (tableau de l’état mensuel des livraisons, note de 

mise en location, plan de commercialisation), elles ont alors quelques semaines uniquement 

pour faire les démarches. Cependant, la DDI, qui effectue l’envoi d’information, n’est pas en 

mesure de transmettre les documents plus tôt. Il y a donc un enjeu d’organisation important. 

De plus, on observe à la suite de l’emménagement des locataires dans les logements neufs de 

nombreuses demandes d’intervention sur les équipements de chauffage. Ces interventions 

n’apportent pas de valeur ajoutée au locataire car elles ne proviennent pas d’un problème 

technique mais d’une mauvaise compréhension de l’équipement.  
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Ophéa fait également face à des problèmes d’ordures ménagères et d’encombrants. Nous avions 

vu dans la partie académique que beaucoup de bailleurs sont touchés, Ophéa n’est donc pas une 

exception. En effet, le local pour les poubelles est rapidement surchargé à la suite 

d’emménagements simultanés. Les lieux peuvent se dégrader au point où les éboueurs ne sont 

plus en mesure de prendre les ordures à cause des encombrants. Faire appel à un prestataire 

privé « casse » donc le process et représente des coûts importants et inévitables une fois le 

problème survenu. 

La situation que l’on cherche à atteindre est la suivante :  

Le locataire peut emménager en toute tranquillité, il n’y a plus de travaux importants à effectuer 

dans le logement. Les équipements sont faciles d’utilisation et les déchets ne causent pas de 

dégradation. D’un point de vue interne, le processus est fluide, chaque acteur reçoit les données 

nécessaires à son travail à temps et en cas de retard ne se sent pas abandonné par les autres 

équipes. 

Le périmètre concerné ici est large, il s’agit de la majorité du processus de réalisation (identifié 

dans la cartographie des processus dans la partie I). Sont ainsi concernés la location, le 

patrimoine, les marchés et la maintenance du patrimoine. Afin de construire au mieux la 

procédure de mise en location, il est essentiel de connaître les attentes des parties prenantes 

intéressées. Nous allons donc les identifier. : 

 

Figure 13 Parties intéressées - création de la procédure de mise en location (Ophéa) 
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- Maîtrise d’ouvrage : La maîtrise d’ouvrage a une place importante dans le processus de 

livraison, elle fournit les documents à la DDL, effectue des visites préalables et donne 

la date de livraison de plus elle est en charge des travaux et de mandater les entreprises 

prestataires. 

- PGLRC : Les équipes de proximité en agence sont au contact du locataire et réalisent la 

signature du bail et l’entrée dans les lieux du locataire.  

Enjeux : les équipes se sentent seules, après réception du bâtiment les clefs sont remises 

en agence. Dès ce moment le contact semble à sens unique en cas de problème. Le 

PGLRC comprenant la DDL, il est également l'origine de la procédure.  

- CODIR : après la livraison d'un bâtiment les résultats et les éventuels problèmes sont 

discutés en réunion de codir 

- Entreprises prestataires : les entreprises partenaires sont choisies dans le cadre de 

l’établissement des marchés. Elles sont responsables de la mise en œuvre de la garantie 

de parfait achèvement et doivent terminer les travaux à temps. 

- Locataire : le locataire, en emménageant dans un logement neuf ou réhabilité, a des 

attentes particulières. L’entrée dans les lieux est un moment crucial pour la satisfaction 

du locataire et la perception de l'image d’Ophéa. 

Équipe : L’équipe projet est ici composée de Frédéric Girard et moi-même, nous avons 

rencontré des acteurs de tous les services concernés par la création de la procédure. 

Analyse SWOT (Strength, Weakness, Opportunites, Threats) 

Points forts (Strength) : 

- Les collaborateurs participent activement à la création 

- La procédure est légitime 

 

Points faibles (Weakness) : 

- Le rythme d’avancée du projet 

- Le manque de temps des collaborateurs 

- Les tensions entre les équipes 
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Opportunités (Opportunities) : 

- La réalisation parallèle de la grande conversation qui permet de mieux comprendre les 

métiers des collaborateurs et de discuter avec des collègues que l’on ne connait pas 

forcément 

- Mettre à jour des documents qui ont été construits avant la réorganisation 

Menaces (Threats) :  

- Malgré la création d’une nouvelle procédure il est possible que certains collaborateurs 

ne souhaitent pas la suivre. L’encadrement et le suivi de la vie de cette dernière sont 

donc essentiel 

- Les compromis à trouver entre les équipes peuvent être difficile à établir et créer des 

tensions supplémentaires 

Planification :  

 

Comme le projet du tableau de bord, la création de la procédure de mise en location a subi un 

décalage par rapport à la planification initiale. Premièrement, du fait du confinement je n’ai 

participé qu’à une seule livraison, la livraison de 48 logements à Holtzheim. Ensuite, la 

rencontre avec certains acteurs était à préparer longtemps en avance du fait de la difficulté à 

trouver un créneau de rencontre. De même que pour le tableau de bord, on peut noter le manque 

de planification de certaines tâches, notamment les ajustements, les rencontres avec les acteurs 

et la présentation à la maîtrise d’ouvrage. De plus on peut noter que les congés d’été ainsi que 

la Grande Conversation (qui a eu lieu en juin sur trois semaines) ont décalé la réalisation des 

tâches. 

Figure 14 Planification du projet de procédure de mise en location 
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4. Do : Réalisation des projets 

Il existe une ancienne version de procédure de livraison de logements neufs et réhabilités. Cette 

version est antérieure à la réorganisation de 2019. La mise à jour documentaire est essentielle 

dans ce genre de cas. La première étape fut donc de remplacer les anciens acronymes par les 

nouveaux, puis la réalisation d’une cartographie de la procédure. 

 

Figure 15 extrait de la cartographie du processus de livraison, le jour J étant la livraison 

La cartographie du processus permet de visualiser la responsabilité de chaque acteur à tout 

moment et de mieux visualiser les étapes dans le temps.  

Le Genba, qui signifie « là où se trouve la vérité » en japonais est un outil de management qui 

consiste à aller « sur le terrain » afin d’écouter les collaborateurs et de constater directement 

des problèmes. En octobre j’ai pu participer à une livraison de 48 logements dans la commune 

de Holtzheim dans ce but. Cette première approche a permis par la suite de lancer des entretiens 

avec les différents acteurs du processus. Chaque rencontre permettait ainsi d’avoir un point de 

vue différent avec des problématiques diverses, des conflits, et des points clefs de la procédure 

existante. Une séance de travail en brainstorming avec les chefs d’agence et d’antenne a 

notamment permis l’émergence de plusieurs idées concernant les problèmes cités plus tôt. Nous 

allons les reprendre avec une analyse en « 5 Pourquoi » et une proposition de plan d’action. La 

méthode des « 5 Pourquoi ?» consiste à chercher la cause des problèmes en se posant la question 
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« Pourquoi ? » jusqu’à remonter à la cause racine. Il n’est pas forcément nécessaire de se poser 

5 fois la question pour y arriver. 

 

1) DDL : Réception tardive du tableau de l’état mensuel des livraisons, de la note de mise 

en location et du plan de commercialisation  

 

La réception tardive de ces documents est dû à un dépassement des délais de la part de la DDI. 

Pourquoi ? 

Ce retard peut provenir de trois phénomènes :  

- Premièrement la personne ayant la charge de l’envoi est surchargée de travail et n’a pas 

pu envoyer les documents à temps. 

Pourquoi ?  

 La cause profonde serait donc un problème de répartition du travail et 

d’organisation 

- La deuxième raison peut être le fait que la personne en charge ait été absente au moment 

de l’envoi et que personne n’ait eu la capacité de la remplacer. 

Pourquoi ?  

Trois options sont alors possibles : 

o Il n’y a pas de personne pour la remplacer.  

Pourquoi ?  

§ La cause profonde serait donc une discontinuité dans la chaîne de 

compétences.  

o La personne chargée du remplacement est également absente. 

o Le remplacement est impossible du fait d’une surcharge de travail, ce qui nous 

ramène à la première cause profonde. 

- La troisième raison, discutée avec la cheffe du service de conduite d’opération est le fait 

que les informations soient transmises directement mais ces dernières arrivent 

également tardivement à la DDI. Il n’y a pas de seuil de réserves sur les marchés cela 

entraîne un retard du fait du nombre important de réserves à traiter. Il s’agit donc 

également ici d’un problème de surcharge de travail. 
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Proposition de plan d’action :  

- Problème d’organisation : Il faudrait revoir la répartition de la charge de travail, 

éventuellement agrandir l’équipe, mettre en place un rappel automatique pour l’envoi 

des documents et l’envoi des mises à jour sur l’intranet. Sensibilisation des équipes 

d’assistantes des chargés d’opération. Identification des surcharges de travail avec des 

indicateurs de charge. 

- Discontinuité de la chaîne de compétence : Désignation des remplaçants en cas 

d’absence et formation. 

- Absence du remplaçant : Faire en sorte que les deux personnes ne partent pas en congé 

en même temps en ayant désigné de manière claire les différents rôles. 

- Manque de communication entre les services : Mettre en place une revue de projet en 

amont, et mise en place d’un outil de communication (par exemple une équipe Teams).  

Faire parvenir les résultats des enquêtes de satisfaction à la DDI. Il est également 

nécessaire de construire un cahier des charges commun à tous les services pour définir 

les caractéristiques d’un logement terminé. 

- Problème concernant les marchés : La décision du choix des entreprises intervenant 

dans le projet est prise selon le règlement intérieur de la commande publique. Il y a une 

nécessité de fixer des exigences sur les marchés des promoteurs / entreprises : fixer un 

nombre maximal de réserves acceptées. Afin d’éviter les imprévus il serait également 

judicieux d’enlever la possibilité de retarder la livraison de 15 jours qui est stipulée dans 

le contrat des entreprises. 

 

2) Équipements nécessitants des interventions techniques après les emménagements  

 

Pourquoi observe-t-on ce problème ? 

Il n’y a pas de problème technique, la demande provient d’une mauvaise compréhension de 

l’équipement ?  

Pourquoi ?  

- Certains équipements peuvent être complexes et nécessitent des explications qui dans 

certains cas n’ont pas été données 

Pourquoi ?  

o Les explications n’ont pas été données  



47 

 

Pourquoi ? 

§ Les chargés de clientèle ne sont pas formés aux équipements, cela ne fait 

pas partie de leur fiche de poste. 

- Les équipements sont trop complexes et ne satisfont pas les locataires. 

Proposition de plan d’action : 

Afin de limiter le nombre d’interventions, il faudrait identifier les équipements nécessitant une 

formation lors de la livraison du logement témoin 3 mois avant la livraison. Par la suite, les 

chargés de clientèle pourraient être formés par des techniciens pour pouvoir, à leur tour, former 

les locataires au moment de la remise des clefs. Il s’agit d’ailleurs d’une exigence Qualibail. 

L’identification des équipements permet également d’en donner la liste définitive aux futurs 

locataires. Ensuite, si un type d’équipements est régulièrement source de problème il faudrait 

opter pour un autre type d’équipement. De plus, pour garantir la propreté du logement à l’entrée 

des locataires il faudrait inclure le nettoyage complet du logement dans les contrats avec les 

entreprises. 

 

3) Locaux poubelles surchargés  

 

Le local pour les poubelles est rapidement surchargé à la suite des emménagements simultanés.  

Pourquoi ?  

- Les locataires sont trop nombreux à déménager en même temps par rapport à la taille 

du local 

- Les locataires ne sont pas au courant que les encombrants bloquent le ramassage des 

ordures ménagères 

Pourquoi ?  

o Ils n’ont pas été informé 

o Ils ont oublié ou ne désirent pas faire autrement 
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Plan d’action :  

La mise à disposition d’une benne à encombrants proche du local poubelle pendant la semaine 

suivant les emménagements et la sensibilisation des locataires lors de l’état des lieux et par le 

biais d’affiches sur la porte du local et/ou dans l’entrée de l’immeuble. 

Ces actions ont permis de rédiger une première version de la nouvelle procédure de mise en 

location.   

Selon la norme NF EN ISO 9000 :2005, une procédure est « une manière spécifiée d’effectuer 

une activité ou un processus ». Cette procédure doit donc, précisément décrire les éléments 

suivants : 

· « Les données d’entrée ; 

· Les tâches à réaliser ; 

· L’ordre dans lequel elles doivent être réalisées et les interactions qui en découlent ; 

· Le responsable de chaque tâche ; 

· Les éventuels délais entre les tâches ; 

· Les données de sortie ; 

· Les documents utiles à la réalisation des tâches ; 

· La date et la version de la procédure ; 

· La signature du rédacteur et de la personne en charge de la validation. » (Norme 

NF EN ISO 9000 :2005) 

En parallèle de la création de la procédure s’est déroulé le projet de la Grande Conversation. 

Ce projet avait pour but d’organiser des rencontres entre un binôme de collaborateurs et des 

locataires à leur domicile. Le but des rendez-vous étant de récolter l’avis personnel de 

locataires, sélectionnés au hasard, sur un certain nombre de thèmes. Les binômes furent créés 

de manière à faire découvrir de nouveaux collègues aux participants. De plus, lors des rendez-

vous chacun abandonnait temporairement son métier afin de se présenter uniquement en tant 

que « collaborateur Ophéa ». Ces journées de rencontres ont permis de faire découvrir des 

métiers, notamment ceux de proximité puisqu’une grande partie des employés d’Ophéa ne sont 
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jamais en contact avec les locataires. Ce projet s’imbrique dans une volonté de communication 

avec les locataires et permet de les inclure aux futurs changements.  

La Grande Conversation m’a permis d’avoir un angle de vue supplémentaire sur la mise en 

location car j’ai pu discuter avec plusieurs locataires et constater que comme certaines équipes 

si un problème persiste après l’emménagement le locataire peut se sentir exclu, voire tenter de 

résoudre le problème avec des moyens personnels. Les trois journées de grande conversation 

auxquelles j’ai participé m’ont donc servi de deuxième Genba. 

 

5. Check : Mesure de l’efficacité du plan d’action 

 

La première version a été soumise à validation des chefs d’agences et d’antennes et de la 

responsable du service location. Le retour de commentaires et suggestion ainsi que le Genba a 

permis de faire des modifications pour aboutir à une deuxième version de la procédure. A cette 

procédure se rajouteront des fiches de bonne pratiques et une checklist à compléter avant que 

le locataire n’emménage. Enfin, une procédure est inutile si elle n’est pas appliquée ou si les 

usagers ne sont pas au courant de sa création. Il sera donc nécessaire d’animer la vie de la 

procédure au travers de séances de questions réponses, d’ateliers ou de séances d’information. 

La plateforme Avislocataire permettra de suivre l’efficacité de cette création au travers des taux 

de satisfaction. 
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Figure 16 Extrait de la procédure de mise en location V2, les apports des collaborateurs sont en rouge 
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6. Act : : Apport concret des démarches pour l’engagement de 

service d’Ophéa 

 

Comme précisé dans la partie Plan, le projet a subi des retards et n’est donc pas terminé. 

Cependant on peut déjà noter les apports de la création de la nouvelle procédure. Le référentiel 

Quali’HLM inclut des visites de logements et des rencontres avec des locataires et des 

associations de locataires. La standardisation de la mise en location correspond aux standards 

des normes et labels et aura un impact positif sur la satisfaction des locataires. De plus le 

prestataire HTC (Habitat Territoires Conseil) a participé à l’élaboration du projet de la grande 

conversation et communiquera dès la rentrée les enseignements que l’on peut tirer des prises 

notes des rendez-vous. 

 

7. Conclusion des démarches et perspectives 

 

Le projet de la Grande Conversation et la création de la procédure de mise en location peuvent 

permettre à l’Office de se rapprocher de la communication d’engagements de service. On peut 

imaginer que la grande conversation devienne un projet qui se renouvelle chaque année avec 

des thèmes choisis lors de tables rondes avec des locataires et des associations.  
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Conclusion 

 

Le secteur des HLM est soumis a beaucoup de contraintes mais nombreux sont les organismes 

qui se tournent vers une démarche de qualité de service. Tenir des engagements de service peut 

se révéler risqué, nous l’avons vu notamment avec le cas des encombrants mais cela permet 

toutefois de raviver la confiance et la satisfaction des locataires. Bien que dans le cas d’Ophéa 

la mise en place d’un référentiel soit une vision assez lointaine, la préparation commence dès 

aujourd’hui. 

Les facteurs clefs d’implémentation d’un référentiel de qualité de service passent par une 

implication au sens large des équipes, des usagers et des parties intéressées. En s’appuyant sur 

des preuves pour prendre des décisions et en utilisant une approche processus l’Office met ainsi 

toutes les chances de son côté pour venir au bout de ses ambitions. Cependant, cela serait 

impossible sans le support et les moyens fournis par la direction. 

La création de la procédure de mise en location et le projet de la Grande Conversation servent 

de porte d’entrée au recentrage des attentions vers le locataire. La procédure pointe cependant 

également la fragilité du système vis-à-vis de sa documentation (pas de mise à jour 

systématique) et la dégradation de la communication entre certains services. 

La construction des indicateurs du tableau de bord nous a permis, au travers de la récolte de 

données et des discussions avec les usagers, de détecter des points à améliorer dans l’utilisation 

de Prem. La formation en e-learning vient compléter ce besoin et à cela seront ajoutées des 

messages de rappel et de sensibilisation.  

Ces projets marquent ainsi le début d’une démarche de qualité de service globale qui pourra par 

la suite s’intéresser à l’accueil des locataires et à leur satisfaction vis-à-vis du service effectué 

en agence et en intervention. Il s’agit d’une expérience de travail en transversalité avec plusieurs 

équipes qui nécessite une ouverture au changement et une transparence complète. 

Ce mémoire conclue l’année d’alternance que j’ai pu passer à Ophéa, ainsi que les deux années 

de master de management de la qualité. Au-delà de l’aspect humain, ces projets m’ont permis 

de mettre en pratique les outils et les savoirs acquis à la faculté ainsi que de développer une 

meilleure compréhension d’Ophéa et d’identifier l’intérêt des méthodes de management de la 

qualité pour la mise ne œuvre d’une démarche d’amélioration de la qualité de service dans une 

entreprise de HLM. 
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Figure 17 Traitement d'une réclamation (Ophéa) 
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Figure 15 Les réclamations de 2020 (Ophéa) 
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Figure 18 Les réclamations de 2019 (Ophéa) 
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Figure 19 A3 projet partie 1 (Ophéa) 
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Figure 20 A3 Projet partie 2 (Ophéa) 
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Figure 21 Procédure de mise en location V2 partie 1 (Ophéa) 



62 

 

 

Figure 22 Procédure de mise en location V2 partie 2 (Ophéa) 
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Figure 23 Procédure de mise en location V2 Partie 3 (Ophéa) 
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Figure 24 Procédure de mise en location V2 Partie 4 (Ophéa) 


